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RETOUR DE DIEU ?

Les guerres ethno-religieuses sont le véritable défi du xxie siècle, tragiquement inauguré le 11 septembre 2001 lorsque des attaques terroristes ont sauvagement dévasté, en plein cœur des États-Unis, les symboles économiques, politiques et militaires de l'hyperpuissance. Par la même occasion, le monde a découvert, stupéfait, la vulnérabilité des sociétés occidentales désidéologisées face à cette menace ainsi que la grande fragilité des démocraties en mal d'idéal collectif.

Conséquence des brutales frappes américaines commencées le 7 octobre 2001 contre l'Afghanistan, on a assisté, en parallèle, à une montée sans précédent des forces politico-religieuses. Les échos de Kaboul, de Palestine, de Karachi, de Tchétchénie, du Cachemire, se sont fait entendre à Djakarta, à Lagos, et sont parvenus à Kuala Lumpur, au Xinjiang chinois. À quel type de pouvoir politique cet indéniable retour du religieux conduira-t-il ?

Thème majeur, d'une brûlante actualité à l'orée du nouveau millénaire, la religion est devenue un sujet international, mondialisé, courant d'un bout à l'autre de la planète. La privatisation du sentiment religieux tant rêvée et théorisée par l'Occident n'aura pas lieu. John Locke et Ernest Renan se seront trompés. La religion n'est pas une liberté comme les autres et ne relève pas du seul for intérieur. On n'en change pas comme on change de journal, et la seule théorie des droits de l'homme ne suffit pas à la résorber. La religion est un élément constitutif de l'être humain, des communautés et des peuples, un mobile de l'action des nations. Où que l'on se tourne, la séparation de l'État et de la religion n'avance guère, ni d'ailleurs la dépolitisation des institutions religieuses. La sécularisation stagne et l'esprit laïque recule. Les tendances ethno-religieuses radicales semblent tenir le devant de la scène à l'échelle mondiale. La primauté de la communauté des croyants paraît l'emporter sur l'État-nation et la souveraineté. Des forces de contestation à caractère souvent violent visent à unifier chaque confession par-delà les croyances, les rites et les contingences, afin de l'imposer au monde extérieur.

Le religieux habite notre univers et pénètre nos sociétés. C'est un produit – contradictoire – des temps modernes lesquels ont dévalorisé la symbolique, la transcendance, le sacré, et affirmé d'une manière péremptoire la plénitude exclusive de l'individu affranchi de son héritage et coupé de ses racines. Or, voilà que cet individu aliéné se dresse contre l'amnésie ainsi produite pour crier à la modernité qu'elle doit lui rendre sa mémoire volée et son identité spoliée ; qu'elle a inauguré un règne abusif de la raison humaine et de la dimension uniquement temporaire de la vie, qu'elle a engendré un homme errant, condamné à se situer, sort trop dur à supporter, au niveau des dieux.

On ne dira jamais assez en quoi les idéologies de la modernité ont alimenté le développement des mouvements religieux, dans la mesure où elles ont sevré l'homme de ses origines et bouleversé ses repères. La religion est devenue de ce fait politique et étatique. Cependant cette question se pose désormais avec acuité et gravité. Elle embrasse à des degrés divers toutes les sociétés, cultures et civilisations. Un grand nombre de pays ont inscrit dans leur champ constitutionnel et législatif la religion comme croyance, comme patrimoine et parfois comme doctrine. En termes de droit, le lien entre les États et les religions demeure grand, aujourd'hui comme hier. Il ne diffère d'un pays à l'autre qu'en degrés plus ou moins accentués. Un État religieux n'est pas par définition discriminatoire, la latitude dépendant de son interprétation des textes doctrinaux et de son esprit de tolérance. Il peut même se montrer respectueux des autres religions. En revanche, un État laïc peut ne pas respecter toutes les croyances sur son sol. Il peut même les laminer. Néanmoins, force est de constater que le nombre d'États à religion officielle dans le monde dépasse très largement le nombre d'États séculiers. En dehors de la sphère européenne (et encore), il n'existe pas de véritables États séculiers. L'Inde, par exemple, n'est pas tout à fait laïque, et c'est là encore moins le cas de la Turquie. La référence à la religion dans les constitutions pose d'ailleurs moins problème que son aménagement institutionnel en forme de souplesse ou de rigidité. Mieux vaut après tout une visibilité religieuse assumée que de la cacher pour plaire à l'opinion internationale, comme le font certains États africains (Sénégal, Côte d'Ivoire, Togo, etc).

En dressant un essai de typologie religieuse, on découvre que toutes les religions connurent de grandes divisions, des schismes et une multiplicité d'écoles théologiques, philosophiques et juridiques, allant des extrémistes aux modérés. Aucune religion n'est indemne des dérives fanatiques et toutes peuvent être à un moment ou à un autre pointées du doigt. Dieu peut être ivre de bonté et de justice, d'humanité et d'inhumanité, comme il peut être assoiffé de vengeance et de sang. Il y va en fait d'un constant problème de réinterprétation qui affecte, de surcroît, les mutations présentes et à venir. Quand on cherche à établir la géographie actuelle des religions, on constate que, sur les 6 milliards d'hommes et de femmes qui peuplent notre planète, l'islam en compte 1,2 milliard (dont 160 millions de chiites), les catholiques un milliard, les protestants 500 millions, les anglicans 85 millions, les orthodoxes 200 millions, les chrétiens orientaux 30 millions (y compris l'Éthiopie), les juifs 14 millions, les hindous 850 millions, les bouddhistes 370 millions, les confucéens 400 millions, les shintoïstes 90 millions, les taoïstes 60 millions, les sikhs 20 millions. Les fidèles des religions traditionnelles (afro-chrétiennes...) et indigènes comptent plus de 250 millions dans le monde. Pour le seul continent africain, on recense 50 millions d'adeptes des religions indigènes synchrétisées et 100 millions de fidèles des religions traditionnelles. Sur cet ensemble, les religions monothéistes représentent la moitié de la population de la planète. Les projections pour 2025 révèlent que les musulmans seront 1,5 milliard. Ils représenteront alors la première religion en nombre de fidèles au double titre de leur croissance démographique et de leur dynamisme. Mais les Arabes musulmans seront minoritaires sur le plan ethnique, l'islam de demain se révélant surtout un phénomène asiatique et africain.

D'où la nécessité d'articuler ce travail en deux parties. La première, d'ordre théorique, traite des origines, des fondements, de l'imbrication et de l'ambivalence du discours religieux. La religion est un fait incontournable. Si les conflits ethno-religieux constituent la question principale qui se pose de nos jours et à laquelle l'humanité doit faire face, il s'agit au préalable d'examiner l'héritage non seulement de l'islam, auquel on a l'habitude de penser, oubliant trop souvent sa diversité, mais également de l'hindouisme, du bouddhisme et du christianisme dans leurs variantes multiples. La seconde partie analyse les enjeux des mouvements religieux à l'échelle de la planète à travers une quarantaine de pays représentatifs, tirés de tous les continents. Il s'agit de pays qui sont à l'heure actuelle agités par des revendications ethno-religieuses, toutes confessions confondues. Dans ce palmarès, l'Asie tient le haut du pavé, suivie par l'Afrique, le Pacifique et l'Europe orientale et balkanique.

Le religieux est certes une dimension des conflits actuels, mais non la seule. Il s'imbrique à d'autres facteurs, nationaux, linguistiques, économiques, pour produire, ensemble, une idéologie et une pensée politique de combat. Nombre de frustrations identitaires accumulées viennent ainsi y trouver un soulagement, un mobile idéologique, un ciment, et, plus encore, y puiser un outil de résistance spirituelle et politique.

Comment appréhender non seulement la permanence mais aussi la montée des mouvements religieux ethno-identitaires dans les années à venir, en tant que ferment d'unité et indice de conflictualité ? Voilà la réflexion à laquelle ce livre entend aider.

Le 11 septembre 2001, le premier acte d'un nouveau monde a été posé dans l'horreur. Encore une fois, c'est dans la tragédie que l'humanité a accouché d'un lendemain qui semble aussi flou et incertain que menaçant. Aussi les configurations de ce nouveau monde restent-elles à définir.




10 janvier 2002




I

L'HÉRITAGE


« Les princes et les républiques qui veulent empêcher l'État de se corrompre doivent surtout y maintenir intacts les cérémonies de la religion et le respect qu'elles inspirent, car le plus sûr indice de la ruine d'un pays, c'est le mépris pour le culte des dieux... Que les chefs d'une république ou d'une monarchie maintiennent donc les fondements de la religion nationale... plus ils sont instruits dans la science de la nature, plus ils doivent en agir ainsi. »

Machiavel




« Il est de plus en plus évident que le flambeau de la civilisation européenne n'était pas destiné à éclairer les régions situées au-delà des limites de l'Europe, mais à y allumer des incendies. »

Rabindranath Tagore






1

LE FAIT RELIGIEUX




Du passé aux présents

Quand l'Éternité revêt un visage, le visage éclipse l'Éternité. Les conflits religieux remontent loin dans le temps et toute religion a produit en son sein des exclus religieux, a affronté à l'extérieur de son enceinte d'autres religions. La diversité des religions est grande. L'unicité divine et la quête de l'absolu n'ont pu empêcher les fractures et l'opposition des communautés. Chaque fois que l'absolu s'est incarné, il est devenu relatif. Le temps, tiraillé entre les passions divines et les passions humaines, s'est rebellé contre le monolithisme sous le poids des particularismes locaux. Il y a des catholicismes dans le catholicisme, une multiplicité de protestantismes, des variantes d'orthodoxie, une myriade d'Églises orientales, un foisonnement d'islams, une diversité de judaïsmes, de bouddhismes, d'hindouismes, de shintoïsmes et de sikkhismes... À peine le jaïnisme né, il se scinda en courants. Les Harristes en Afrique se partagèrent dès la mort de leur prophète William Wade Harris. Le chiisme connut trois divisions principales. Les musulmans chiites ismaéliens à leur tour se distinguèrent en trois branches. Le Kharijisme musulman se fractionna en plusieurs écoles dont les ibadites. Le chiisme persan, ayant subi l'influence des conceptions zoroastriennes se détacha pareillement. Les chiites zaydites, qui fondèrent en 860 l'État du Yémen, arrêtent à cinq les imams légitimes. Le nord du même Yémen est zaydite et le sud sunnite chaféite. L'Islam turc est syncrétiste. Les courants au sein du judaïsme varient et se situent à plusieurs niveaux de lecture de la Torah. Les commentaires vont du messianisme intégral orthodoxe – la religion réglant les moindres détails de la vie quotidienne et faisant bloc avec le nationalisme – à l'aspiration à un État moderne séculier. Le rabbinisme, la kabbale, le messianisme, le hassidisme, la pensée de Maïmonide, les Samaritains, les Karaïtes, les juifs du Caucase sont en fait autant d'écoles.

Rappelons que la notion de fondamentalisme est d'origine protestante et celle d'intégrisme de source catholique. D'ailleurs, quand on veut traduire ces deux termes dans d'autres langues comme l'arabe, on s'aperçoit qu'ils n'ont pas d'équivalents sémantiques. Les écoles théologiques, philosophiques et juridiques se multiplient à profusion et traversent sans exception tous les messages. Toutes les religions ont leurs livres canoniques comme leurs livres apocryphes, ainsi que des récits hagiographiques. Métamorphosé sous la main des Européens, le discours chrétien s'est trouvé transformé dans son contenu. De sémitique il a pris un uniforme grec et un habillage latin. Ernest Renan écrit à ce propos : « La victoire du christianisme ne fut assurée que quand il brisa complètement son enveloppe juive, quand il redevint ce qu'il avait été dans la haute conscience de son fondateur, une création dégagée des entraves étroites de l'esprit sémitique. Des âmes fines, sensibles et imaginatives comme l'auteur de L'Imitation, comme les mystiques du Moyen Âge, comme les saints en général, professaient une religion sortie, en réalité, du génie sémitique, mais transformée de fond en comble par le génie des peuples modernes, surtout des peuples celtes et germains. Cette profondeur de sentimentalité, cette morbidesse en quelque sorte de la religion d'un François d'Assise, d'un Fra Angelico, étaient justement l'opposé du génie sémitique, essentiellement sec et dur. » Mais ce qui est vrai des monothéismes l'est aussi de l'Asie.

Au sein de l'hindouisme il existe des courants militants qui n'admettent qu'une stricte lecture littérale du seul livre sacré, la Bhagavad Gîta. Chaque bouddhisme a par ailleurs ses Sutras (textes canoniques) et ses lectures des Sutras.

Lorsque le message se fait chair, il unit et divise les hommes. Mais cela n'a pas empêché ces derniers de recommencer infiniment la recherche de l'unicité. C'est que les religions sont des facteurs d'unification et de différenciation. Elles assurent la cohésion de la communauté tout en la distinguant des autres communautés. À cet égard, aucune religion n'est innocente et n'a de leçons à donner aux autres. Aucune n'est à l'abri des dérives. Chacune a produit ses libéraux et ses intégristes. Pour propager leurs messages, les religions ne se sont pas contentées d'une simple prédication et de moyens iréniques. L'islam kazakh dut supporter une violente persécution aux xviie et xviiie siècles de la part des bouddhistes kalmouks. Si le bouddhisme a rencontré dès le départ un succès, c'est parce qu'il a bénéficié des faveurs du pouvoir politique. Les religions comme les civilisations se sont toujours affrontées à l'intérieur d'elles-mêmes et à l'extérieur, et les conquêtes se sont souvent accompagnées de schismes et de déchirements. L'attachement à la tradition n'a pas empêché les dissensions. Les querelles et guerres bouddhiques ont toujours existé, comme celle entre la Birmanie et le royaume de Siam. Les sikhs furent persécutés et torturés par les Moghols et les Hindous. Le mazdéïsme était religion d'État en Perse sassanide. Or, lorsque les musulmans abolissent l'Empire sassanide en Perse, les mazdéens devinrent des infidèles et des exclus. Certains émigrèrent et s'installèrent en Inde. On les appelle Parsis. Les Bahaïs furent persécutés sévèrement par les chiites iraniens dès l'origine en 1844 ; le Bab Sayyed Ali Muhammad de Chiraz fut fusillé à Tabriz en 1850. Les Yézidis furent rejetés par l'islam ainsi que les Ahmadis (Pakistan), lesquels, au lendemain de la mort de leur Mehdi (Messie), se séparèrent en deux groupes distincts. L'Occident ne sera pas en reste. Pierre Valdo qui créa en 1176 un mouvement religieux qui portera son nom, les Vaudois, sera condamné pour insubordination par le IVe concile du Latran en 1215. Les Vieux-Catholiques (union d'Utrecht) furent excommuniés au concile Vatican I en 1871 et décideront dès lors de se constituer en Église indépendante.

Ceux qui ne partageaient pas la foi dominante – intra muros – et s'en éloignaient étaient rejetés et leur traitement n'était pas honorable. On a usé d'une panoplie de termes et de moyens coercitifs pour les éradiquer et ramener au bon chemin les « brebis égarées ». Taxés d'hérétiques, de schismatiques et d'infidèles, les sanctions pouvaient aller de l'excommunication à l'anathème, à l'abjuration de l'hérésie, à l'apostasie, aux punitions ecclésiastiques, aux déportations, à l'exil, au changement de territoire, à l'autodafé des livres, au paiement d'un tribut en contrepartie de la protection, et aux recours à la contrainte et à la force physique (châtiments corporels, procès, persécutions et usage de la torture). Après l'extirpation du protestantisme, les catholiques procédèrent à l'expulsion de 300 000 Maures musulmans d'Espagne en 1609, consécutive à celle des Juifs en 1492. En 1598, on procéda à la destruction des ouvrages du réformateur unitarien Fausto Sozzini (1539-1604) à Cracovie, parce qu'il était un défenseur de l'absolue unité de Dieu. D'ailleurs, l'Acte anglais de tolérance de 1689 excluait les chrétiens unitariens de son bénéfice ; et ce ne fut qu'en 1813 qu'on leva les sanctions contre l'unitarisme en Angleterre.

Pour légitimer ces pratiques, on a appelé au secours les textes sacrés, les pères fondateurs et les docteurs reconnus de la loi. Ce furent les guerres dites justes, chacune personnifiant le symbole du bien contre le mal. On n'hésita pas à violer la liberté de conscience et à recourir à la contrainte. L'Église catholique romaine avait jadis une congrégation de l'Inquisition instituée par le pape Paul III en 1542 pour combattre l'hérésie. À la charia musulmane s'opposait le droit canon chrétien. Dans sa lettre 185 au comte Boniface en 415, saint Augustin (354-430) parle de persécution juste et de persécution injuste. Face aux impies, il écrit : « L'Église persécute par amour, les autres par haine. » Pour justifier l'usage de la violence contre les infidèles, il écrit à Vincent, évêque de Carthage, en 408 utilisant la phrase suivante du Christ dans un sens guerrier : « Contrains-les d'entrer. Ma maison doit être pleine. » (Luc XIV, 23). Pour certains, c'est aussi saint Augustin qui a dessiné la théologie de l'Inquisition. En effet, dans sa lettre 135 adressée à un officier supérieur, il l'exhortait à recourir à des interrogatoires appliqués des hérétiques donatistes : « Sub diligenti interrogatione confessi sunt. »


Animée d'un fort sentiment religieux, toute la pensée humaine est imprégnée de ses déclinaisons. Fondamentalement spirituels, les hommes ont une représentation de la temporalité enchâssée dans la divinité et incrustée d'emblée dans l'univers, l'ensemble formant les diverses cosmo-théo-anthropogonies. Vu sous cet angle, l'homme n'est pas un être absolu, encore moins le centre de l'univers. C'est un être qui croit au sacré, en l'existence de réalités non corporelles, constituées de matériaux d'esprit, où il n'existe pas de séparation affirmée entre spirituel et temporel. Bien plus, pour certains peuples, le spirituel imprègne tous les éléments de l'existence matérielle. Les récits sur la création du monde et l'apparition de l'humanité affirment que tout dans cet univers terrestre est impermanent et temporel. Dans les différentes mythologies, l'homme est présenté comme une création des dieux, frappé par conséquent de limites. Les dieux sont perçus comme régissant le ciel et la terre. Ils « conduisent les êtres humains », le gouvernement des hommes et « ont en main la maîtrise de tous les peuples ». Le sentiment d'appartenance religieuse est donc concomitant à l'homme en société depuis l'origine. Toutefois, nous assistons aujourd'hui à son imprégnation de toute la vie et à un essor sans précédent. Contrairement à ce que l'on croit ici et là, la religion n'est pas une affaire du passé, ni un obstacle à la modernité. L'homme assoiffé de transcendance, angoissé devant l'existence, en quête d'absolu, d'harmonie, de lien et de sens, est religieux par définition, quelle que soit la forme de sa religiosité. La recherche eschatologique de la vérité et d'un état de libération parfaite le hante, d'où ses efforts incessants pour se transcender. Mais il est capable de remplacer un Absolu par un autre Absolu et de fanatiser les messages. Au-delà des contextes et des questions spécifiques qu'il suscite, ce problème se pose partout dans le monde sur des bases théologiques certes, mais surtout avec de fortes connotations idéologiques et politiques. L'histoire des religions est étroitement mêlée à la vie politique.

Pour atteindre à la connaissance de ce phénomène, il faut d'abord étudier la pensée qui fonde et valide son discours. Qu'est-ce donc que le fait religieux et quels sont les éléments qui le structurent ? En dehors du rapport au divin et à l'éternité, a-t-il des dimensions autres que religieuses, d'ordre identitaire, national et ethnique, tribal et clanique ? L'importance des religions comme spiritualité et source de transcendance ne doit pas occulter les facteurs de différenciation ethniques et linguistiques. Les religions se sont posées en s'opposant. Les Alévis chiites furent violemment persécutés par les Ottomans sunnites. C'est qu'elles sont des composantes essentielles de l'identité nationale des peuples où s'entremêlent la culture, l'histoire, les langues et la politique. Les religions ont entretenu et entretiennent des rapports avec les États. De surcroît, la religion, le politique et le nationalisme ont toujours fait bon ménage dans l'histoire, ce qui a engendré les fondamentalismes et entraîné des conflits, des guerres, l'Inquisition, voire des génocides. En se stato-nationalisant, les religions se sont renforcées, mais en se territorialisant elles ont perdu en homogénéité. Aussi, ont-elles produit le minoritaire, soit parce qu'il ne partage pas la version de la foi dominante érigée en vérité-étalon, soit parce qu'il appartient à une autre religion.

Ainsi le sentiment religieux en Afrique est partagé par une grande majorité des peuples de cet immense continent, imprégnant sa vision du monde cosmique, zoologique, botanique et sociale. L'Africain croit au sacré et n'a pas attendu les religions monothéistes pour connaître l'Éternel. Sous prétexte d'apporter la « révélation », les missionnaires occidentaux firent des ravages dans ce continent. Les noms africains furent doublés d'un nom européen comme si Adolphe avait une consonance plus religieuse que Kodjo, comme si Hélène était plus religieuse que Dalé. Les Églises ont une architecture occidentale et parlent mieux le latin que les langues autochtones, comme si on ne pouvait pas dire « Ut unum sint » en ewé ou en yoruba, comme si les vitraux étaient plus expressifs que les tentures et les statuettes des saints plus valables que les masques africains. Or l'Africain n'est pas un « idolâtre ». En langue fon, le prêtre vaudou s'appelle le hougan qui veut dire le maître de dieu. On danse pour entrer en transe, l'esprit transcendant le corps, le temporel lié au sacré, le visible au céleste. Il est à la fois monothéiste et polythéiste par le biais de divinités intermédiaires, tutélaires et hiérarchisées. Pourtant, sur tout le continent noir, les lieux de culte chrétien sentent les religions importées, contraires à la notion d'Églises indigènes jaillies du terroir, munies de lecture africaine des textes. D'ailleurs les religions traditionnelles abondent en Afrique, comme la lumpa en Zambie, le vaudou au Bénin, l'Église du Fa. D'autres sont inculturées comme le kimbanguisme, l'Église priante (Aladura) du christianisme céleste, l'Église harriste, le matsvouisme (du nom d'André Matsva), les disciples de Simon Mpadi, qui sont tous des cultes afro-chrétiens. Ces Églises africaines indépendantes seraient plus de 6 000 et rassembleraient plus de 50 millions de fidèles. Le premier mouvement religieux est né au Ghana en 1862, où l'on compte plus de 500 mouvements de ce genre. Là aussi, contrairement à la volonté hégémonique de la colonisation occidentale, la multiplicité a prévalu.






Le sacré et l'idéologie

L'autre facteur important, c'est que de nombreux pays ont introduit dans leur corps constitutionnel la religion soit comme croyance à l'au-delà et à l'Être Suprême, soit comme patrimoine culturel et spirituel, ou comme un ensemble de valeurs et un code social, et parfois même comme doctrine, lui conférant un statut normatif, juridique et politique. Illustrons-le par quelques exemples.

Aujourd'hui, la religion officielle du sultanat de Bruneï est l'islam sunnite, mais les Chinois pratiquent en toute liberté le taoïsme, le confucianisme et le bouddhisme. Celle du Bhoutan est le bouddhisme, l'hindouisme y étant également pratiqué, mais les chrétiens feraient l'objet de mauvais traitements. Au Japon, ce même bouddhisme qui fut parfois religion d'État demeure partie intégrante de certains rouages administratifs. Le phénomène ne dépend pas seulement de résidus archaïques. En Israël, le mariage civil n'existe pas, comme d'ailleurs dans les pays arabes. Chaque communauté est régie par son statut personnel et familial. Le statut fondamental d'Oman adopté en 1996 fait de l'islam la religion de l'État. La Constitution du Yémen adoptée en mai 1991 stipule dans son article 3 que la charia islamique est la source de toutes les législations.

Le monde bouddhique et le monde arabo-musulman sont intéressants à comparer, vu les tensions religieuses dans le continent asiatique. Le bouddhisme politique par exemple est traité d'une manière relativement souple dans les constitutions des pays asiatiques qui s'en réclament, comme la Thaïlande et le Cambodge. Quant aux constitutions des pays arabes et musulmans, l'aménagement constitutionnel peut beaucoup varier du hard-law au soft-law. À titre d'exemple, entre l'Arabie Saoudite, le Liban, l'Indonésie et la Malaisie, il n'y a aucune commune mesure. L'Arabie Saoudite est de rite hanbalite wahabite, d'idéologie rigoriste et puritaine, le Liban est multiconfessionnel et tolérant, et l'État indonésien est fondé sur la croyance ouverte en un Dieu unique, sans mentionner une religion spécifique, mais avec un islam sunnite largement dominant. Concernant la Malaisie, l'islam y est religion d'État, ce qui explique une forte dimension identitaire face aux minorités chinoises et indiennes. La différence tient à ce que, dans le bouddhisme, l'herméneutique s'entend selon les pays d'une manière plus ouverte, alors que la porte de l'ijtihad (interprétation) dans l'islam est entrebâillée et les oulémas (faqih ou jurisconsultes) restent tributaires des autorités tutélaires politiques qui les dominent et orientent leur lecture des textes révélés. Chaque pays musulman a ses oulémas attitrés. Même un pays chrétien comme la Bulgarie, qui comporte une communauté musulmane importante, connaît deux instances islamiques rivales, deux Muftis. En Arabie Saoudite, l'imprimatur est exigé pour toute publication que les autorités considèrent comme authentique. Le pays s'est doté pour la première fois d'un statut fondamental le 1er mars 1992. Il se réclame de la nation arabe et islamique. Il est dit que le royaume saoudien est un État arabe islamique jouissant d'une souveraineté entière. Sa religion est l'islam et sa Constitution est le Livre de Dieu et la Sunna de son Prophète (art. 1). Le gouvernement puise son autorité du Livre de Dieu et de la Sunna du Prophète, ces deux sources régissant tous les statuts et règlements de l'État (art. 7). La loi fondamentale stipule, en outre, que l'État protège le dogme de l'islam (art. 23), les droits de l'homme conformément à la charia islamique (art. 26) et contribue à la civilisation arabe, islamique et humaine (art. 29).

Cette doctrine absolue sur le sens littéral étendu au politique ne fait que souligner la nécessité de rouvrir la porte de l'ijtihad. L'islamologue tunisien Mohammed Talbi écrit à ce sujet : « C'est le grand problème. Nous n'avons pas su découvrir une modernité endogène, issue des profondeurs de l'être musulman. Peut-être le temps nous a-t-il manqué, du fait de l'accélération de l'histoire. Nos systèmes politiques ont par ailleurs empêché l'émergence de toute pensée libre. Or, sans pensée libre, on ne produit qu'une chose : l'extrémisme. C'est ce dont nous souffrons actuellement. »


L'autre facteur important dépend aussi de la nature du pouvoir politique, de sa forme, de son degré de démocratie, du respect des droits de l'homme et de la qualité de ceux qui gouvernent. Le statut des religions dans les Constitutions diffère en portée éthique, identitaire, sociale et juridique. Ce qu'il faut d'abord retenir est que la référence à la religion affiche une identité qui dépasse la simple appartenance religieuse. Être malais, c'est être musulman ; être thaï, c'est être bouddhiste ; être assyro-chaldéen, c'est être chrétien. Le judaïsme est une référence à une religion, à un peuple et à une culture. Le sikkhisme est essentiellement la religion du pays pendjabi.

Quant à la place de la religion, elle varie, de l'attestation d'une simple transcendance à une reconnaissance doctrinale. Si on fait un recensement de la place de Dieu dans les lois fondamentales, on découvre qu'il existe une échelle de positions. En effet, certaines constitutions se contentent d'une simple référence à Dieu comme à un au-delà sans conséquences juridiques. D'autres l'admettent comme patrimoine culturel et spirituel ayant façonné le pays. Dans d'autres situations, il s'agit d'un ensemble de valeurs humaines à respecter qui sont induites de la religion. Dans beaucoup de cas, Dieu relève d'une identité ethno-religieuse qui a marqué un territoire, avec ou sans conséquences juridiques. Pour certains, c'est un code social, voire un ensemble de normes et un corps doctrinal ayant valeur obligatoire et force de loi.
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